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PRINCIPAUX TITRES ET FONCTIONS
· Professeur de droit privé à l’Université de Versailles-Saint Quentin

· Doyen honoraire de la Faculté de droit et science politique

· Présidente de la Conférence des doyens de droit et science politique

· Responsable de la Law School de l’Université Paris-Saclay

GRADES ET TITRES UNIVERSITAIRES

· Agrégation de droit privé et sciences criminelles (2003)

· Maîtrise de Conférences (2000)

· Doctorat en droit (1999)–Thèse sur « Le pouvoir d’injonction extraterritorial des juges pour le règlement des litiges privés internationaux », sous la direction du Pr. P. MAYER, soutenue le 6 décembre 1999 à l’Université de Paris I Panthéon Sorbonne, récompensée par le Prix André ISORE ‑ Doctorat obtenu avec mention très honorable, félicitations du jury, proposition pour subvention (2 subventions obtenues).
	CARRIERE UNIVERSITAIRE

· Depuis février 07 : Professeur à l’Université de Versailles-Saint Quentin

· 2004-2011 : Chargée d’enseignement à l’Université de Paris I, M2 Recherche Droit international privé et droit du commerce international

· sept.06-fév 07 : Chargée d’enseignement à l’Université de Versailles St Quentin, M1 et M2 (droit du commerce international)

· Sept 03-fév 07 : Professeur à l’Université de Bretagne-Sud

· Sept.00-Sept. 03 : Maître de conférences à l’Université de Reims Champagne Ardennes

· Sept. 97-Sept.00 : Attachée temporaire d’enseignement et de recherche à l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne

· Sept. 95- Sept. 97 : Allocataire-moniteur à l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne


RESPONSABILITES ACTUELLES
· Présidente de la conférence des doyens de droit et science politique (dep. Juin 2014).

· Responsable de la Law School de l’Université Paris Saclay

· Membre du Conseil National du Droit (depuis juin 2014)

· Membre du Conseil d’administration de l’Université Numérique Juridique Française (dep. Mai 2015)
· Membre élu du Conseil académique de l’Université Paris Saclay (anciennement membre élu du Sénat académique)
(Précédemment :  Doyen de la Faculté de droit et science politique de l’Université de Versailles-Saint Quentin (2012-2017 ; Membre élu du Conseil de Faculté de la Faculté de Droit de l’Université de Versailles St Quentin (2012-2017) ; Membre élu du conseil d’administration de l’Université de Versailles-Saint Quentin (2012-2016) ; Membre du conseil d’administration du PRES Université Paris Grand Ouest (2012/2013) ; Vice-Doyen de la Faculté de droit et de science politique de l’Université de Versailles-Saint Quentin (sept. 2011-juin 2012), Directeur du département de droit privé de la Faculté de droit et sciences politiques, Université de Versailles-Saint Quentin 2007-2010, Directeur du Laboratoire de recherche IREJE, Membre des CA, CS de l’Université de Bretagne-Sud, Présidente de la Commission de discipline de l’Université de Bretagne-Sud).
ACTIVITES SCIENTIFIQUES, APPARTENANCE A DES CENTRES DE RECHERCHE ET SOCIETES SAVANTES
· Chercheur au DANTE (Droit des affaires et des nouvelles technologies). V. liste des publications ci-après
· Membre du Comité français de DIP
· Membre de la Branche Française de l’International Law Association
· Membre de l’Association Sud Américaine de Droit International Privé (ASADIP)
	PUBLICATIONS et TRAVAUX DE RECHERCHE

Principaux domaines de recherche : Droit international privé – Droit du commerce international – Contentieux international.
Principaux thèmes de recherche : Contrats internationaux – Fraude – Coopération internationale entre entreprises – Distribution internationale – Transport aérien – Ethique des affaires internationales
I- Publications scientifiques
· Manuels, Recueils de textes
-S. Clavel, E. Gallant, Les grands textes de droit international privé, Dalloz, 2ème éd., 2016 (1ère éd., 2014, 1516 p.).
-S. Clavel, Droit international Privé, Dalloz, « Hypercours », 5° éd, 2018, 733 p. (éd. préc. : 4° éd., 2016 ; 3° éd., 2012 ; 2° éd., 2010 ; 1ère éd. 2008).
· Chapitres d’Ouvrages, Articles
-S. Clavel, « article 30 », in S. Corneloup, V. Egéa, E. Gallant, F. Jault (dir.), Commentaire article par article des règlements Régimes matrimoniaux et Effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, à paraître.
-S. Clavel, « Le passager aérien est-il un consommateur comme les autres ? Réflexions inspirées par le droit à l’accès effectif à un tribunal », in Le juriste dans la cité. Etudes en la Mémoire de Philippe Neau-Leduc, LGDJ, 2018, p. 231-241.
-S. Clavel, « La reconnaissance et l’exécution des accords issus de la médiation », in S. Bostanji, W. Benhamida, La médiation dans tous ses Etats, Pédone, 2018, p. 117-129.
-S. Clavel, “Interaction du droit des investissements et des droits de l’Homme: Introduction”, in W. Ben Hamida, F. Coulée, Convergences et contradictions du droit des investissements et des droits de l’Homme : Une approche contentieuse, Pedone, 2017, p. 275-278.
-S. Clavel, “The Challenges of Transnational Contractual Enforcement : The Relative Merits of Arbitration and State Courts’ Litigation », in H.-W Micklitz, A. Wechsler (eds), The Transformation of Enforcement, Oxford & Portland., 2016, p. 303-317 (chapitre 14)
-S. Clavel, « Le droit international privé européen est-il honorable ? Retour sur une controverse doctrinale », Mélanges en l’honneur du Professeur Pierre Mayer, LGDJ, 2015, p. 119 – 132.
- S. Clavel, “La simplification du droit à l’épreuve de l’harmonisation d’origine supranationale: le mirage d’un “droit commun””, in D. Bert, M. Chagny, A. Constantin (dir.), La simplification du droit, Recherches à la confluence de la légistique et de la pratique, Institut Universitaire Varenne, Collection Colloques & Essais, 2015, p. 67-82.

-S. Clavel, « La fraude », in T. Azzi, O. Boskovic (dir.), Quel avenir pour la théorie générale des conflits de lois ? Droit européen, droit conventionnel, droit commun, Bruylant, 2015, p. 151-158.

- S. Clavel, « Le devoir d’information dans l’Union européenne », Revue Experts 2014, n°114 (numéro spécial), p. 15-18.
- S. Clavel, « De quelques solutions aux problématiques juridiques posées par l’application du droit de la concurrence dans les réseaux transnationaux de distribution », Revue Lamy Droit des affaires, n° 83, supplément Juin 2013 « Le droit de la distribution en France et en Europe : Questions de concurrence », p. 49-53.
-S. Clavel, « Les mutations de l’office du juge à l’aune du développement des règles de droit international privé supranationales », in E. Pataut, S. Bollée, L. Cadiet, E. Jeulant (dir.), Les nouvelles formes de coordination des justices étatiques, Ed. IRJS, 2013, p. 57-71.

-S. Clavel, « La place de la fraude en droit international privé contemporain », Trav. Com. Fr. DIP 2010-2012, Pédone, 2013, p. 255-284 (et les débats p. 285-297).

-S. Clavel, Rubrique « Groupement européen d’intérêt économique », Rép. Dalloz droit communautaire, 2012.

-S. Clavel, Rubrique « Groupement d’intérêt économique », Répertoire Dalloz droit international, juin 2011.

-S. Clavel, « Faut-il avoir peur du juge américain ? », La Lettre de ConventionS, Avril 2011, p. 4-5.

-F. Cafaggi, S. Clavel : “Interfirm networks across Europe : A private international law perspective”, in F. Cafaggi, Contractual Networks, Inter-firm Cooperation and Economic Growth, Edward Elgar Publishing, 2011, p. 201-245.
-S. Clavel, “Maintien de l’exclusion de l’arbitrage du Règlement de Bruxelles I : oui, mais… », Petites Affiches, 23 fév. 2011, n°38, p. 16-21.
-S. Clavel, « Interfirm Networks in the French Wine Industry », in F. Cafaggi, P. Iamiceli (dir.), Inter-firm networks in the European Wine Industry, EUI WP Law, 2010, n°19, p. 7-35, aussi publié dans AAWE (American Association of Wine Economists) Working Paper Business, janv. 2011, n°77, p. 15-46 (travail réalisé dans le cadre du programme européen REFGOV Reflexive governance in the public interest).
-S. Clavel, “L’harmonisation des règles de compétence et des procédures de règlement des conflits », in F. Jault, J. Lelieur, Ch. Pigache (dir),  L’espace judiciaire européen civil et pénal : regards croisés », Dalloz, 2009, p. 45-61.

-S. Clavel, « The regulatory function of choice of law rules applying to contracts for services in the European Union », in F. Caffagi, H. Muir-Watt, The Regulatory Function of European Private Law, Edward Elgar Publishing Ltd, 2009, p. 62-87.
-S. Clavel, « La confiance dans les instruments internationaux et européens de droit uniforme », in VL Benabou, M. Chagny (dir), La confiance en droit privé des contrats, Dalloz, 2008, p. 11-33.

-S.Clavel, F. Héas, « Réglementation, déréglementation, re-réglementation : quelle voie pour la production normative communautaire en matière sociale ? », in C. Bourreau–Dubois, B. Jeandidier, Economie sociale et droit, XXVIe Journées de l’Association d’Economie Sociale, L’Harmattan, 2006, tome 2, p. 259-273.

-S. Clavel, Conflits économiques autour de la séparation de biens, Aspects de droit international privé, AJ Famille, n°6/2006, p.239-242.

-S. Clavel, Anti-suit injunctions et arbitrage, Rev. Arbitrage 2001, p.669-706

Chroniques de jurisprudence

Depuis 2018 : en charge de la partie « conflit de lois » du panorama annuel de droit international privé du Recueil Dalloz

-S. Clavel, F. Jault-Seseke, « Panorama de droit international privé, mars 2017- février 2018) », D. 2018. 966
· Notes de jurisprudence

- S. Clavel, « De l’injonction anti-suit imposant au bénéficiaire d’une sentence arbitrale de renoncer à son exécution en France », note sous CA Paris, 30 mai 2017, Citigroup, Cahiers de l’arbitrage/ Paris Journal of International Arbitration, 2018/1, p. 97-103 [Arbitrage – Exécution des sentences arbitrales Ordonnance d’exequatur– Injonction anti-suit – Désistement – Renonciation à l’exécution - Portée]
-S. Clavel, « Gazprom : Quand la CJUE déjoue la stratégie de communication politique d’un Etat membre, et déçoit au passage les attentes de la communauté de l’arbitrage international », note sous CJUE, 13 mai 2015, Gazprom, Cahiers de l’arbitrage/Paris Journal of International Arbitration, 2016/1, p.63-74 [Arbitrage international – Règlement Bruxelles I – Reconnaissance et exécution des sentences arbitrales – Sentence anti-suit]
-S. Clavel, « Règlement des conflits de clauses de procédure : compétence judiciaire ou compétence arbitrale ? », note sous Civ.1ère, 25 juin 2015, Rev. Crit DIP 2015 (2), p. 413-420 [Compétence internationale – Clause attributive de juridiction – Clause compromissoire – Conflit de clauses de juridiction – Principe Compétence-Compétence]
-Note sous Civ.1ère, 15 janvier 2014 (4 arrêts), JDI 2014. Comm. 5 (p. 599-612) [Transports aériens. – Convention de Montréal du 28 mai 1999. –Convention de Varsovie du 12 octobre 1929. – Applicabilité. – Responsabilité du transporteur. – Conditions. – Imputabilité du dommage à un accident. – Etendue de l’indemnisation. – Référé. – Plafonnement. – Cause inconnue.]
-Note sous CJUE, 7 février 2013, Refcomp, aff. C-543/10, JDI 2013. Comm. 20  (p. 1201-2013) [Conflits de juridictions – Règlement (CE) n°44/2001. – Clause attributive de juridiction. – Opposabilité. – Chaînes de contrats. – Matière délictuelle. – Consentement ;].
- Note sous Civ.1, 7 décembre 2011, West Caribbean Airways, JDI 2012. Comm. 23 (p. 1384-1393) [Conflits de juridictions – Convention de Montréal du 28 mai 1999 – Responsabilité du transporteur – Compétence – Option de compétence du demandeur – Forum non conveniens – Recevabilité – Dialogue des juges].
- Pas d’injonction anti-arbitrage contre les arbitres, car ce sont des juges “internationaux”, note ss Civ. 1ère, 12 octobre 2011 , Elf Aquitaine, Petites Affiches, 16 juillet 2012, n°141, p. 18-20.
- Exceptional Circumstances Allowing English Courts to Issue Injunctions Restraining Foreign Arbitration Proceedings, note ss High Court of Justice (QBD), 28 juin 2011, Excalibur, Les Cahiers de l’Arbitrage / Paris Journal of International Arbitration, 2012-2, p359-368).
-Note sous Civ. 1, 26 octobre 2011, JDI 2012, comm. 11 (p. 684- 693) [Conflits de juridictions, Règlement n°44/2001, article 5-3, Immixion fautive d’une société mère dans la gestion de sa filiale, Localisation du fait dommageable, délit complexe].
-Note sous Civ.1, 14 octobre 2009, Wolberg, JDI 2010. 146.
-Bruxelles I, anti-suit injunctions et arbitrage : touché, coulé !, Petites Affiches, 16 mars 2009, n°53, p. 15
-Variations sur le principe de l’estoppel dans l’arbitrage international, Petites Affiches, 24-25mars 2008, n°60-61, p.25.

-Civ. 1, 28 octobre 2003, Rev.crit. DIP. 2004, p.773-782

-Civ.2, 14 décembre 2000, Rev. Crit. DIP 2001, p.656-667

-Ass. Plén. 2 novembre 1999, LPA 6 octobre 2000, n°2000

	Publications électroniques

Site Unalex (le portail du droit international) (www.unalex-workshop.eu; accès restreint), Collectif, Commentaire du règlement « Bruxelles 1 », 2013 :

R. Hausmann, S. Clavel, « Article 1 » (61 pages word)

P. Hausmann, S. Clavel « Article 23 » (112 pages word).

II- Publications relatives au domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche (sélection)
- S. Clavel, « La formation des juristes dans les Facultés de droit », in Th. Clay, B. Fauvarque-Cosson, F. Renucci, S. Zientara-Logeay (dir.), Etats généraux de la recherche sur le droit et la justice, LexisNexis, 2018, p. 245-255.
- « Entrée à l’université : les attendus ont une valeur pédagogique et informative », Entretien avec A. Boudet, Le Huffington Post France, 13 décembre 2017, http://www.huffingtonpost.fr/2017/12/12/entree-a-luniversite-les-attendus-ont-une-valeur-pedagogique-et-informative_a_23305243/?utm_hp_ref=fr-education
- Entretien avec le professeur Sandrine Clavel, Journal spécial des sociétés, 2 déc. 2017, n°92, p. 10-11
- S. Clavel, G. Leyte, « Facultés de droit : Oui à la sélection à l’issue de la première année de master », Le Figaro, 2015, https://univ-droit.fr/actualites-des-acteurs/13-travaux-des-acteurs-du-droit/102-conference-des-doyens-facultes-de-droit-oui-a-la-selection-a-l-issue-de-la-premiere-annee-de-master 

- S. Clavel, Le renouvellement des méthodes d’enseignement dans un contexte de concurrence entre établissements d’enseignement supérieur juridique, in M. Flores-Lonjou, C. Laronde-Clérac, A. de Luget (dir.), Quelle pédagogie pour l’étudiant juriste ?, Bruylant, 2012, p.263-273.



Organisation de colloques et journées d’études

· CEI-IDEST/CERDI/DANTE/CNES, Paris (MENESR) Vers une utilisation positive de l’intelligence artificielle pour tous, 17 mai 2018, Comité scientifique : Philippe Achilleas, Alexandra Bensamoun, Sandrine Clavel, Mélanie Clément-Fontaine, Philippe Clerc, Jean Lapousterle, Arnaud Latil, Julien Mariez, Célia Zolynski
· UVSQ, Paris, Séminaire international, Projet Re-jus, Toward Effective Justice in Personal Data Protection, 4-5 déc. 2017, Coordination scientifique : S. Clavel, M. Clément-Fontaine, C. Zolynski.

· Conférence des doyens Droit & Science politique/ MENESR, Paris, Journée d’étude Qui a peur des chercheurs en droit ? Comment lutter en France contre les stratégies de poursuites-baillons, 17 mars 2017, Direction scientifique : S. Clavel

· Conférence des Doyens Droit & Science politique / CUFR Mayotte, Journée d’étude Quelles réponses juridiques aux nouveaux phénomènes migratoires ?, 22 juin 2016, Direction scientifique : S. Clavel, H. Kenfack, A. Siri [Actes partiellement publiés in Rev. Crit. DIP 2016, p. 637 ; 2017, p. 27 et 2017, p. 37]
· S. Clavel, F. Jault (dir.), Le Règlement Bruxelles I refondu entre en vigueur : Quels changements en attendre?, Chambre de commerce international (ICC) / DANTE, Paris (ICC), 30 janvier 2015.
· Contribution à l’organisation de deux journées d’études internationales par le Groupe ConventionS

-Litiges transnationaux et compétence du juge américain, nov. 2010, MAE.

-L’arbitrage sur les investissements, mars 2011, MAE.
Conférences & Colloques internationaux
Présidences et animations de tables rondes

· ConventionS, Centre de conférence ministériel, Ministère des affaires étrangères et du développement international (Paris), Journée d’études, 25 janvier 2018, les nouvelles formes de régulation de la mondialisation : Lieux, acteurs et normes, Présidence de la table ronde « Un droit mondialisé : entre arme économique et outil de promotion de valeurs ».
· UVSQ, Saint Quentin en Yvelines, Colloque international, 29 septembre 2017, Les 20 ans du DANTE. L’interdisciplinarité : L’influence des nouvelles technologies sur le droit, co-organisation et co-animation, avec F. Jault, de la table-ronde : « Les défis de l’accès à la justice dans un monde globalisé ».
· Institut International des Droits de l’Homme / Centre Léon Duguit, Université d’Evry Val d’Essonne, Paris, 27 novembre 2015, Colloque international Convergences et contradictions du droit des investissements et des droits de l’homme : une approche contentieuse : S. Clavel, Présidence de la table ronde : « Interaction du droit des investissements et des droits de l’Homme », Propos introductifs (v. publ.in Chapitre d’ouvrages).

Interventions
· Ecole italienne de Magistrature, Florence, 5-6 mars 2018, Séminaire international, Projet Re-Jus, Effective protection of Fundamental Rights : A Horizontal View, S. Clavel, « Effective protection in Cross-Border Cases ».
· Polish Academy of Sciences / Supreme Court of Poland, Varsovie, 19-29 juin 2017, Séminaire international, Projet Re-jus Toward Effective Justice in Consumer Protection: S. Clavel, “Effective Consumer Protection in Cross-Border Cases”.
· Université de Tunis El Manar (Tunisie), 9-10 mars 2017, Colloque international La médiation dans tous ses Etats : S. Clavel, « La reconnaissance et l’exécution des accords issus de la médiation », (ouvrage à paraître).
· MENESR et Ministère de la justice, janv. 2017, Etats généraux de la recherche en droit : S. Clavel, « La formation des juristes dans les Facultés de droit », (actes à paraître).
· Universidad de Buenos Aires (Argentine), 10-11 Novembre 2016, Xe Jornadas Asadip 2016, Los contractos internationales entre la libertad de las partes y el control de los poderes pùblicos, S. Clavel : The Future of International Regulation of International Contracts

· Université de Trente, 4-5 nov. 2016, Séminaire international, Projet Re-jus, Roadmap to European Effective Justice : S. Clavel, « Access to Justice and Transnational Violations of Fundamental Rights ».
· CIAM / Université de Montpellier / UVSQ-Paris Saclay / CMAP, Paris, 9 mai 2016, Colloque « Arbitrage et Parties faibles », S. Clavel : Synthèse et conclusion

· Université de Toulouse Capitole 1 et Renmin University of China, Toulouse, 18 février 2016, Colloque international La marche vers le code civil chinois : S. Clavel, Propos conclusifs.
· Université de Panama, Panama Ciudad (Panama), 29-31 Octobre 2015, IX Jornadas ASADIP (Asociacion Americana de Derecho International Privado) : S. Clavel, « Coopération judiciaire et Accès à la Justice : l’exemple européen ».
· Rencontres JuriSup, Montpellier, avril 2015 : Universités, enseignement supérieur et territoires : S. Clavel, « Territorialité de la loi et droit applicable » (avec Actes, p. 68-72).
· Chambre de commerce international / DANTE, Paris, 30 janvier 2015 : Conférence Le Règlement Bruxelles I refondu entre en vigueur : Quels changements en attendre ?: S. Clavel, « Le régime de la clause attributive de juridiction : quelques avancées ».
· Université Toulouse Capitole I, 16-17 Octobre 2014, Colloque international : La médiation dans les activités économiques : S. Clavel, « Présentation comparatiste des modes alternatifs de règlements dans le monde : le trop plein ? » (ouvrage à paraître).
· Université Paris Descartes, Paris, 14 mars 2014, Colloque international : Quel avenir pour la théorie générale des conflits de lois ? Droit européen, droit conventionnel, droit commun : S. Clavel, « La fraude », (v. publ. in Chapitres d’ouvrages).
· Université Toulouse Capitole I, 20-21 février 2014, Colloque international l’arbitrage commercial international, un mode efficace de règlement des litiges. Regards croisés Algérie, Maroc, Tunisie, France, Europe : S. Clavel, « La liberté de penser de l’arbitre » (ouvrage à paraître).
· Universitad de Valencia, Espagne, 21-22 Novembre 2013, IIème Congrès international Derecho de la distribucion y las redes empresariales : S. Clavel, « Protecting weaker parties in (domestic and transnational) distribution networks : Recent Developments in French Law ».
· Institut universitaire européen, Florence, 26-28 juin 2013, Conférence internationale The Transformation of Enforcement – European Economic Law in Global Perspective : S. Clavel, « Transnational Contractual Governance and Enforcement » (v. publ. in Ch. d’ouvrages).
· Ministère des affaires étrangères/ ConventionS, Paris, 27 mars 2013, Journée d’études internationales Faut-il réformer l’arbitrage d’investissement ?: S. Clavel, Y. Derains (co-rapporteurs), « Comment définir l’investissement ? ».
· Université de Sao Paulo, Sao Paulo (Brésil), 6 décembre 2012, Conférence internationale Transnational Regulation, Economic Growth, and Legal Evolution, S. Clavel, « International Supply Chains and Transnational Private Regulation : A tale of coordination ».
· Institut Universitaire européen, Florence, Avril 2012, Conférence internationale: The Legitimacy of Private Transnational Governance by Contract: S. Clavel, « Supply Chains, Contractual Networks, and Private International Law ».

· UVSQ, Laboratoire DANTE, Versailles, Mars 2012, Colloque International La vie numérique Mode d’emploi : S. Clavel, « Un réseau de droit pour le droit des réseaux ? ».
· Société de Législation Comparée, Paris, 6 déc. 2011, Journées franco-chinoises de la Société de Législation Comparée : S. Clavel, « L’impartialité et l’indépendance de l’arbitre », (compte rendu in Rev. int. Dr. comp. 2012. 577, spéc. p. 578).
· Colloque international Arbitrage et droit européen, Paris, nov. 2011 : S. Clavel, «L’inclusion de l’arbitrage dans le domaine du règlement : le droit international privé le réclame-t-il ? ».
· Chambre de commerce internationale, Paris, avril 2011, Colloque international 24th ICC-SIA Symposium : S. Clavel, « Arbitration and Bankruptcy: validity of the award”.

· Univ. de Trente, Trente, Italie: S. Clavel, Transnational Networks From a Private International Law perspective, mars 2011.
· Cercle France-Amériques, mars 2010, Conférence internationale La preuve au coeur du débat judiciaire, regards croisés franco-américains : S. Clavel, « L’interaction des systèmes français et américain ».
· Cambridge University, Juin 2009 : Interfirm networks in the French Wine Industry
· Organisation Internationale du Vin, Paris, mars 2009: Interfirm networks in the wine sector in Europe.
· Comité Economique et Social Européen, Bruxelles, Février 2009 (avec F. Cafaggi) : European networks in the Wine Industry : why, where, how ?
· Institut Universitaire Européen, Florence, octobre 2008 : Interfirm networks across Europe : a Private International Law perspective
· Institut Universitaire Européen, Florence, octobre 2008 : Inter firm networks in the French Wine Industry
· Institut Universitaire Européen, Florence, septembre 2006 : The EU Policy towards SMS.
Contrats, Rapports
· Sept. 2018 – Août 2020 : Legal Challenges in International Investments, Indigenous Peoples and Environment Protection ‑ 3IPEP (Strategic Partnership for higher Education), entre l’UE et un consortium coordonné par l’UVSQ, avec l’université de Lapland (Finlande) et la Riga Graduate School of Law (Lettonie): coordinatrice scientifique et pédagogique du consortium
· Nov.2016 - Nov. 2018: Roadmap to European Effective Justice – Re-Jus (Justice Programme of the European Union JUST/2015/JTRA/AG/EJTR/8703, entre la Commission et un consortium animé par l’Université de Trente, dont l’UVSQ)
-Membre du Comité de pilotage

-Coordinatrice scientifique de l’équipe française, chercheur senior

-Coordinatrice scientifique de l’étude : Effective justice in personal data protection (casebook).
· 2013: The legal framework business-to-business unfair trading practices in the retail supply chain (MARKT /2012/O49/E2/ST/OP, entre College of Europe and the European Commission).
-Rapport national pour la France : « Les pratiques déloyales entre opérateurs commerciaux dans les chaînes de distribution », novembre 2013.
-Contribution au rapport final général  : Study on the Legal Framework Covering Business-to-Business Unfair Trading Practices in the Retail Supply Chain, 26 février 2014, spéc. la partie consacrée aux “Cross-border B2B Unfair Trading Practices”, p. 84-88 du rapport général. Disponible at http://ec.europa.eu/internal_market/retail/docs/140711-study-utp-legal-framework_en.pdf 
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